
REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONTRAT D’EXPLOITATION  

 
CAHIER DES CHARGES 

 

 

 

 

 

  
                                                        

 

Octobre 2018   

Ministre de l’Equipement et 
des Transports 

 
 

Société de Transport Public (STP)   
 
 

Ministère de l’Economie et des Finances 
 



2 
 

 

Article premier :   OBJET 

Le présent cahier des charges a pour objet de fixer les conditions d’exploitation 

du réseau de transport public de personnes au moyen d’autobus dans la Wilaya 

de Nouakchott, conformément aux termes de la convention de concession du 

............................, ci-après dénommée “La Convention”, à laquelle il est 

annexé. 

Il précise notamment les obligations de l’Opérateur de transport 

concessionnaire du service public, à l’égard des usagers, de l’Autorité 

Concédante, et des tiers. 

TITRE I  CONSISTANCE DU SERVICE 

Article 2.     LE PERIMETRE DE LA CONCESSION 

Le Périmètre de concession est le territoire urbain délimité par la Wilaya de 

Nouakchott.  

Article 3.    L’OFFRE DE TRANSPORT CONTRACTUELLE OU OFFRE DE REFERENCE  

L’offre de transport contractuelle ou offre de référence est celle définie à la date 

d’entrée en vigueur du présent Contrat d’Exploitation. Elle décrit les itinéraires 

des lignes exploitées par la STP.  

L’ensemble des lignes exploitées constituent le réseau public de la STP. Il 

comprend un sous-réseau «TRANSPORT URBAIN» et un sous réseau 

«TRANSPORT ETUDIANT».  

Les différentes lignes exploitées par la sont décrites à l’annexe I du présent 

Cahier des Charges. 
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TITRE II : EXPLOITATION ET OBLIGATIONS DU CONCESSIONNAIRE 

Le transport des voyageurs doit être effectué dans les meilleures conditions de 

sécurité, de régularité, de confort, de rapidité et de propreté. 

Pour ce faire, l’Opérateur concessionnaire doit mettre en œuvre l’ensemble des 

moyens en matériel et en personnel nécessaires à la réalisation du service, dans 

le respect des conditions fixées par le présent cahier des charges, et par la 

législation du travail en vigueur.  

Article 4. LES MOYENS D’EXPLOITATION DES SERVICES 

Les véhicules, autobus ou minibus, mis en circulation par la STP pour 

l’exploitation du service public concédé doivent répondre, sauf dérogation 

express de l’Autorité concédante, aux spécifications techniques minimales 

définies à l’annexe II du présent Cahier des Charges. 

Article 5 :  ENTRETIEN DU MATERIEL ROULANT 

L’entretien du matériel roulant est à la charge du Concessionnaire. La 

maintenance doit être effectuée conformément aux normes de la profession, et 

suivant les exigences de sécurité, de fiabilité et de propreté et de confort. 

Le matériel roulant utilisé par le Concessionnaire est soumis au contrôle 

technique conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 6 :  EQUIPEMENTS DE SECOURS 

Chaque véhicule est équipé d’extincteurs d’incendie, maintenus en parfait état 

de fonctionnement.  L’équipage est formé à leur utilisation. 

Article 7 :  RESPECT DE LA RÉGLEMENTATION 

Le Concessionnaire s’engage à respecter les dispositions du code de la route 

ainsi que la réglementation en vigueur en matière d’hygiène et de sécurité. 
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Article 8 :  CONSTATATION DES INFRACTIONS 

L’Autorité concédante prendra toute disposition pour faire constater et 

sanctionner les infractions aux règlements relatifs à l’exclusivité des services 

concédés, au respect des voies réservées, à la protection des points d’arrêts 

utilisés par le Concessionnaire, et plus généralement à toute infraction portant 

sur la circulation, les arrêts et le stationnement des véhicules, perturbant le 

fonctionnement des services concédés, conformément à l’article 10 de la 

Convention.  

Article 9 : PERSONNEL DU CONCESSIONNAIRE 

Avant son embauche, le personnel doit subir un examen médical, renouvelé une 

fois par an au minimum. 

Les conducteurs de véhicules doivent être titulaires du permis de conduire des 

véhicules de catégorie transport en commun, en cours de validité. Ils doivent 

satisfaire à toutes les obligations résultant des textes législatifs et 

réglementaires.  

Les agents en service à bord des véhicules ainsi que ceux chargés du contrôle 

des titres de transport sont dotés par le Concessionnaire d’une tenue Correct et 

périodiquement renouvelée.  Son port est obligatoire.  

Le Concessionnaire adoptera un règlement intérieur, définissant notamment le 

mode de comportement des agents du réseau et sanctionnera avec la fermeté 

requise, toute infraction aux  dispositions du règlement intérieur.  

Article 10 : OBLIGATIONS ENVERS LES VOYAGEURS ET CONDITIONS DE TRANSPORT 

Le transport des voyageurs doit être effectué dans les meilleures conditions de 

sécurité, de régularité, de confort et de propreté. Le Concessionnaire veillera à 

assurer une adéquation permanente de l’offre régulière à la demande de 

transport exprimée aux points d’arrêt.  
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Il doit assurer le bon déroulement des services en termes de: 

 Respect des horaires et Régularité, 

Le concessionnaire doit prendre toute mesure pour assurer la continuité et la 

régularité de la desserte. 

 Propreté 

Il est du ressort du Concessionnaire d’assurer la propreté de l’ensemble du 

matériel roulant, de façon à lui conserver un aspect convenable pour les 

voyageurs. 

Tout véhicule ayant subi des actes de vandalisme (détérioration de sièges, bris 

de glaces ou autres), devra être retiré de l’exploitation, dans la mesure où cette 

disposition ne perturbe pas le service, afin d’être remise en état dans les 

meilleurs délais possibles. 

 Sécurité 

Le Concessionnaire doit mettre en œuvre, dans la mesure et les limites de ses 

possibilités juridiques, toutes les dispositions et les moyens nécessaires 

permettant d’assurer la sécurité des voyageurs, notamment en liaison avec les 

services de police. 

Les personnes qui, par leur tenue ou leur comportement, risquent 

d’incommoder ou d’apporter un trouble à l’ordre public à l’intérieur d’un 

véhicule, ne sont pas admises à y monter, même si elles s’acquittent du tarif du 

voyage. 

Les dispositions du présent article sont portées à la connaissance du public par 

le Concessionnaire, par tout moyen approprié.  

Article 11 : CONDITIONS D’ACCES ET OBJETS TROUVES 

Des places assises, dans une proportion de 20%,  sont réservées aux infirmes, 

aux personnes âgées et femmes enceintes. 

La montée de tout animal dans les véhicules de transport est interdite. 
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Les bagages portés à la main et de dimension restreinte (valises, sacs à 

provisions) sont transportés en franchise. Les colis de trop grandes dimensions 

sont refusés en cas d’affluence sur les services réguliers d’autobus. 

Les objets trouvés dans les véhicules de transport et dans les installations 

publiques du Concessionnaire sont pris en charge par ses préposés.  Ils sont 

déposés sans délai au bureau central de l’exploitation. Si l’objet perdu n’est pas 

réclamé dans un délai de quarante-huit heures, il est déposé au Commissariat 

de Police le plus proche du siège du Concessionnaire. 

Article 12 :  INFORMATION DES VOYAGEURS 

12.1.  Identification des points d’arrêt et des terminus  

Les points d’arrêts du réseau sont équipés de poteaux dont l’installation et le 

renouvellement incombent au Concessionnaire. Ces poteaux d’arrêts sont 

complétés, dans la mesure du possible, par un abri pour voyageurs dont 

l’installation et le renouvellement incombent à l’Autorité concédante. 

Le concessionnaire est chargé de l’exploitation et de l’entretien du mobilier 

urbain (abribus et poteaux d’arrêts). 

Une surface suffisante et des supports sont réservés, au niveau des abribus, à 

l’information du public et, autant que possible, à la publicité. 

12.2.      Informations à bord des véhicules 

Le tableau des tarifs en vigueur doit être affiché dans les véhicules. 

Le Concessionnaire dispose, à bord des véhicules, dans les terminus et aux 

points d’arrêt, d’emplacements réservés à l’affichage d’avis intéressant les 

voyageurs. La nature des informations figurant dans ces emplacements doit 

impérativement être liée au réseau de transport. Les véhicules doivent porter 

de manière très apparente à l’extérieur : 

 à l’avant et à l’arrière, le numéro de la ligne, 

 à l’avant le terminus de destination, 
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12.3.  Information aux points d’arrêt 

Les informations portées à la connaissance du public aux points d’arrêt sont, au 

minimum, les suivantes : 

a)  points d’arrêts équipés de poteaux simples : numéro et destination de  
chaque ligne desservant le point d’arrêt. 

b)  points d’arrêts équipés d’abribus : 

- numéro et destination de chaque ligne desservant le point 
d’arrêt, 

- schéma de la ligne indiquant les principaux arrêts desservis, 

- principales caractéristiques de l’exploitation des lignes 
(amplitude du service, heure du premier et dernier départ, 
fréquences de desserte), 

- tarifs en vigueur. 

12.4.  Services hors concession et services spéciaux  

Les véhicules assurant des services hors concession ou des services spéciaux 

doivent être signalés de manière à être distingués par les usagers. 

12.5.   Modifications ou suppressions de services 

Lorsque des changements importants interviennent dans conditions 

d’exploitation d’une ligne (suppression, prolongement ou modification 

d’itinéraire, entre autres), le public en est informé à l’avance par des affichages 

au niveau des terminus, par les médias ou par tous autres moyens appropriés. 

Article 13 : BIENS MIS A LA DISPOSITION DU CONCESSIONNAIRE PAR 
L’AUTORITE CONCEDANTE  

Pour lui permettre de mener à bien ses missions, l’Autorité Concédante peut 

mettre à la disposition du Concessionnaire, des biens immobiliers, des biens 

mobiliers, des outillages, ou des équipements. 

Ces biens sont mis à la disposition du concessionnaire sur la base de conventions 

de location. Ils sont détaillés à l’annexe III du présent cahier des charges. 
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Article 14 : ENTRETIEN DES BIENS MIS A DISPOSITION 

Le Concessionnaire est chargé d’assurer la gestion et l’entretien du patrimoine 

défini à l’article 13 du présent cahier des charges, à l’exception des travaux de 

grosses réparations, à la charge du propriétaire. 

Le Concessionnaire devra en assurer la gestion et l’entretien des biens mis à 

disposition, en bon père de famille.   

L’Autorité concédante peut procéder au contrôle de l’état desdits biens durant 

toute la durée de la Convention. En cas d’insuffisance d’entretien révélé par le 

contrôle, l’Autorité organisatrice peut mettre en demeure le Concessionnaire 

d’y remédier 

TITRE III : TITRES DE TRANSPORT, TARIFS, VENTE, VALIDATION ET 
CONTROLE 

Article 15 :   TITRES DE TRANSPORT ET TARIFS 

Les tarifs en vigueur et les titres de transport acceptés sur le réseau exploité par 

le Concessionnaire sont définis à l’annexe IV du présent cahier des charges. 

15.1.    Vente des titres de transport 

Le Concessionnaire doit être à même de vendre en permanence, à bord des 

autobus, toutes les catégories de titres de transport existants, à l’exception des 

abonnements, des tickets et carnets bénéficiant de tarifs spéciaux. 

La vente peut également être effectuée par des préposés du concessionnaire en 

des points répertoriés, ou par des dépositaires agréés par le Concessionnaire. 

15.2.    Validation des titres de transport 

Le Concessionnaire procède au contrôle des titres de transport détenus par les 

voyageurs. Il pourra infliger des amendes aux voyageurs sans titre de transport, 

ou détenant un titre de transport non valable.  

Le montant des amendes encourues sera approuvé par un arrêté du Ministre 

chargé des Transports terrestres. 
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Le contrôle des titres de transport doit être effectué avec courtoisie et fermeté. 

15.3.   Tarifs spéciaux  

L’Autorité organisatrice peut imposer au concessionnaire d’accorder à certaines 

catégories d’usagers des tarifs spéciaux comportant des réductions tarifaires.  

Dans ce cas, elle alloue au Concessionnaire une compensation financière pour 

combler la moins-value de recettes, dans les conditions fixées à l’article 19 du 

présent cahier des charges. 

Article 16 :  ESPACES PUBLICITAIRES 

Le Concessionnaire est autorisé à louer, en vue de publicités commerciales, les 

emplacements réservés à cet usage à l’extérieur et à l’intérieur de ses véhicules, 

ainsi que sur les installations fixes mises à sa disposition ou le mobilier urbain 

qu’il aura installé (poteaux d’arrêt, abribus). 

Les panneaux publicitaires ne doivent pas masquer les plaques indicatrices, 

affiches et informations destinées au public.  Ils ne doivent pas nuire à la sécurité 

de la conduite.   

La publicité ne doit pas être de nature à troubler l’ordre public. 

Article 17     RELEVEMENTS TARIFAIRES 

Les relèvements de tarifs sont proposés par le Concessionnaire. Il justifie  sa 

demande sur la base d’un rapport justifiant l’évolution de ses coûts 

d’exploitation. La demande de relèvement tarifaire est soumise à l’approbation 

de l’Autorité concédante. 

Celle-ci est tenue de se prononcer sur la demande de relèvement de tarifs du 

concessionnaire dans un délai de quarante-cinq (45) jours suivant sa saisine. A 

défaut de réponse dans ce délai, son approbation est supposée acquise, et le 

Concessionnaire peut dès lors appliquer le relèvement tarifaire demandé. 

Le relèvement tarifaire demandé est calculé conformément à la formule 

indiquée ci-après. 

 

                    C = CR x (a x E + b x M + c x S + d x P) 
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Avec: CR étant le prix unitaire du billet à la date de référence, 

  E =   indice d’évolution de l’énergie 

  M =  indice de l’évolution du coût de la maintenance 

  S =   indice d’évolution des salaires et charges sociales 

  P=    indice harmonisé d’évolution des prix à la consommation. 

Les coefficients a, b, c, et d sont des coefficients de pondération, dans un 

compte d’exploitation de référence, en équilibre, représentant le poids des 

charges que sont, respectivement, l’énergie, la maintenance, les charges de 

personnel, et les autres charges.  

Cette révision de prix ne sera mise en œuvre que si la revalorisation calculée, 

conduit à une augmentation au moins égale à 5 %. 

Dans le cas où l’Autorité concédante refuserait d’approuver un relèvement 

tarifaire économiquement justifié, le Concessionnaire aura droit à une 

compensation financière fixée dans les conditions précisées à l’article 18 du 

présent cahier des charges. 

TITRE IV :   COMPENSATIONS FINANCIERES  

Le concessionnaire a droit à une compensation financière dans les trois (3) cas 

suivants : 

18   REFUS NON JUSTIFIE DE RELEVEMENT TARIFAIRE : 

Le montant de la compensation financière pour non-relèvement tarifaire, dans 

les conditions prévues à l’alinéa 5 de l’article 17 du présent cahier des charges, 

est déterminé sur la base de la formule suivante : 

 

    C = N    (T2  -  T1) 

 

C : montant de la compensation ;  

N : nombre de voyageurs transportés sur la période considérée ; 
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T2 : tarif moyen révisé ou tarif d’équilibre ; 

T1 : tarif moyen perçu sur la période. 

La compensation pour refus de relèvement tarifaire est due à compter de 

l’accord implicite ou explicite de l’Autorité concédante. 

19.    REDUCTION TARIFAIRE SUR TARIFS SPECIAUX : 

Le montant de la compensation financière pour réduction tarifaire imposée par 

l’Autorité concédante sur tarifs spéciaux, dans les conditions déterminées à 

l’article 15-3 du présent cahier des charges, est fixé sur la base de la formule 

suivante : 

    C = N x (TR – TS) 

Avec : 

C : montant de la compensation, 

N : nombre de voyageurs transportés sur la période, 

TS : tarif spécial imposé, 

TR : tarif moyen perçu sur la période. 

Titre V CONTROLE PAR L’AUTORITE CONCEDANTE 

Article 20 :  PRINCIPES 

L’Autorité Concédante assure le contrôle de l’exécution du contrat par le suivi 

d’un ensemble d’indicateurs communiqués par le Concessionnaire. 

L’Autorité concédante se réserve le droit de faire vérifier, par tout moyen à sa 

convenance, les modalités, les méthodes, les outils et les données de base 

servant à l’établissement des tableaux de bord et au calcul des indicateurs 

définis au présent cahier des charges.  

A cet effet, le Concessionnaire garantit à l’Autorité concédante la 

communication, sans réserve et dans les délais souhaités, des informations qui 

lui seront utiles pour la construction et l’actualisation de ses tableaux de bord. 
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Article 21 :  INDICATEURS DE CONFORMITE 

Les indicateurs dits de conformité définissent des seuils d’acceptabilité. Des 

pénalités pécuniaires sont appliquées au Concessionnaire en cas de non-respect 

des seuils fixés. Les indicateurs retenus dans le présent cahier des Charges 

concernent les thèmes ci-après : 

* la disponibilité, 

* la Production 

* la régularité, 

* la fiabilité,  

* la sécurité, 

Au-delà d’une certaine période, l’Autorité concédante et le Concessionnaire 

pourront se concerter pour apprécier la pertinence des indicateurs initiaux et 

procéder le cas échéant à leur modification. 

Des pénalités pécuniaires pourront être appliquées au Concessionnaire au titre 

de l’exploitation des lignes objet du contrat, en cas de non-respect des seuils 

d’acceptabilité définis pour chacun de ces indicateurs. 

Les méthodes de calcul des indicateurs ainsi que le montant des pénalités sont 

précisés à l’annexe V du présent Cahier des Charges 

Article 22 :  INDICATEURS DE SUIVI  

Afin de s’assurer du bon fonctionnement du réseau, ainsi que de l’effectivité et 

de l’efficacité des mesures d’accompagnement retenue pour une bonne 

intégration des transports publics dans l’environnement urbain,  l’Autorité 

organisatrice et le Concessionnaire mettent en place trois (3) indicateurs de suivi 

de la concession : 

-   l’évolution de la vitesse commerciale sur des lignes de référence; 

-   l’efficacité des opérations de contrôle ; 

- l’effectivité des mesures visant à faciliter la circulation et le 
stationnement des autobus, et à préserver les règles d’exclusivité ; 
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Les éléments chiffrés portant sur la mesure de ces indicateurs seront arrêtés 

d’un commun accord. L’évolution des indicateurs sera transmise, en vue 

d’actions correctrices, au Comité de suivi défini à l'article 24 ci-après.  

Article 23 :   DOCUMENTS D’INFORMATION 

Le Concessionnaire transmet à l’Autorité concédante, un rapport trimestriel sur 

le fonctionnement de la concession, ainsi que les états financiers annuels.  

23.1.  Rapport trimestriel sur le fonctionnement de la concession 

Il récapitule les réalisations de la période en relation avec les prévisions 

correspondantes. Il fait ressortir l’évolution des indicateurs de vitesse 

commerciale, d’efficacité des mesures de contrôle, analysant et expliquant les 

incidents et contreperformances éventuelles.  

Il récapitule l’évolution des recettes et des principaux postes de charges et 

faisant ressortir, pour chaque trimestre, les écarts par rapport au plan d’affaires 

de référence. Il regroupe le suivi de : 

- l’évolution  des effectifs par catégories d’emplois ; 

- la réalisation de l’offre par ligne (Kilomètres parcourus et Voyageurs 
transportés), 

- des indicateurs de conformité, 

- des incidents intervenus, 

- des modifications de l’offre apportées par le concessionnaire. 

 

23.2.  Les Etats financiers annuels 

Les états financiers comportent le bilan, les comptes de résultats et les états 

annexés. Ils doivent être certifiés par un commissaire aux comptes agréé 

Article 24 :   COMITE TECHNIQUE DE SUIVI DE LA CONCESSION 

Le Comité technique de suivi de la concession est constitué par un représentant 

de l’Autorité concédante, qui le préside, un représentant du Concessionnaire, 

un représentant du Ministère de l’Intérieur et un représentant du ministère des 
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Forces Armées en charge des problèmes de Circulation police, et un 

représentant du Conseil Régional chargé de la gestion de la voirie. 

Ce Comité se réunit une fois par mois. Il examine les signalements émis le mois 

précédent par le Concessionnaire dans les domaines du respect des exclusivités 

et des obstacles à la circulation des bus. Il se prononce sur la rapidité et 

l’efficacité des mesures palliatives ou répressives prises par les autorités 

compétentes ainsi que sur les améliorations à apporter, dont il suit la mise en 

œuvre. 

 

     ONT SIGNE 

la STP  
 

 
Ministère de l’Equipement     Ministère de l’Economie et et 
des Transports                 des Finances  
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Annexe I 

DESCRIPTION DU RESEAU DE LA STP 

  
Le réseau comprend un sous réseau URBAIN et un sous- réseau ETUDIANTS 
 
 
Annexe I-1     LE SOUS- RESEAU URBAIN 
 
La longueur du sous-réseau URBAIN est de XXXXXXX kilomètres. 

 

Lignes Terminus 

desservis 

Longueurs Kms 

Commerciaux 

Kms totaux  

01 

 

     

02 

 

     

03 

 

     

04 

 

     

05 

 

     

06 

 

     

07 

 

     

08 

 

     

09 

 

     

10 

 

     

 

TOTAUX 
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Annexe I-1     LE SOUS- RESEAU ETUDIANT 

 

Lignes Terminus 

desservis 

Longueurs Kms 

Commerciaux 

Kms totaux  

01 

 

     

02 

 

     

03 

 

     

04 

 

     

05 

 

     

06 

 

     

07 

 

     

08 

 

     

09 

 

     

10 

 

     

 

TOTAUX 
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Annexe II 

SPECIFICATION TECHNIQUES DES VEHICULES 

 

 

Les autobus utilisés par le Concessionnaire pour l’exploitation du service public 

concédé doivent répondre, sauf accord dérogatoire express De l’Autorité 

concédante, aux spécifications techniques minimales ci-après : 

 

Pour les autobus : 

 

 ils doivent avoir une capacité de plus de xxx places assises et debout ; 

 ils doivent comporter une proportion suffisante de places assises, qui ne 
peut être inférieure à 20 % des places offertes. 

 les autobus doivent compter : 

- 2 portes, une porte à l’avant, et une porte latérale centrale ou 
bien ; 

- 2 portes, une à l’avant et une à l’arrière ; 

- 3 portes, une porte avant, une porte centrale et une porte 
arrière. 

  

Pour les minibus : 
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Annexe III 

BIENS MIS A DISPOSITION   
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ANNEXE IV 

 

TITRES DE TRANSPORT ET TARIFS 
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Annexe V 

METHODES DE CONTROLE ET PENALITES 

 

Tous les trimestres, la valeur des indicateurs ci–après sera calculée pour le 

trimestre précédent.   

Dans le cas où la valeur de quatre des sept indicateurs répertoriés viendrait à 

tomber au-dessous du seuil d’acceptabilité défini pour chacun, une pénalité 

trimestrielle, dont les montants et les modalités de calcul figurent ci-après, 

pourra être appliquée au Concessionnaire par l’Autorité Concédante  

L’utilisation de ces indicateurs, pour le calcul des pénalités, se fera en écartant 
les cas présentant un caractère de force majeure vis – à – vis du Concessionnaire, 
principalement, grèves, de quelque nature que ce soit, intempéries, ou troubles  
l’ordre public, entre autres: 

IV-1  CALCUL DES INDICATEURS 

a) Respect de la disponibilité : 

La méthode d’appréciation de la disponibilité des véhicules se fonde sur le calcul 

du rapport du nombre moyen de véhicules effectivement mis en exploitation au 

courant du mois au nombre de véhicules prévus pour assurer la production.   

Le seuil d’acceptabilité est de 0,75 pour les années 209 et 2020. Il est de 0.8 pour 

les années 2021, 2022 et 2023. 

b) Respect de la Production : 

Le respect de la production s’apprécie grâce à l’indicateur résultant du rapport 

du nombre de kilomètres réalisées, au nombre de kilomètres prévus dans l’offre 

de référence, sur la période d’évaluation. 

Le seuil d’acceptabilité est de 0, 85 ; cela signifie que rapport précisé ci-dessus 

ne doit pas être inférieur au ratio de 0, 85. 
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c) Respect de la régularité : 

La desserte est réputée régulière si les fréquences de passage aux points d’arrêt 

ne s’écartent  pas de plus de quatre (04) minutes des fréquences programmées.  

Cet indicateur est calculé tous les trimestres sur les lignes prioritaires à la suite 

d’enquêtes effectuées par le Concessionnaire aux points d’arrêt importants, 

pendant les heures de pointe et les heures creuses les plus significatives de la 

journée. L’Autorité concédante peut, au besoin, désigner un mandataire pour 

participer à l’opération. 

On considère que la desserte est régulière si le nombre de fréquences conformes 

est au moins égal à 70% des fréquences mesurées. 

 

d) Respect de la fiabilité : 

La méthode d’appréciation de la fiabilité des véhicules se fonde sur le calcul du 

rapport du nombre de véhicules tombant en panne en ligne sur le réseau par 

10.000 km. Le seuil d’acceptabilité est de 5 pannes aux 10 000kms. 

e) Respect de la sécurité : 

L’appréciation de la sécurité se fait par le calcul du nombre d’accidents en ligne 

aux torts du Concessionnaire, occasionnant des dommages corporels ou des 

dégâts matériels importants. Le seuil d’acceptabilité est de 0,5 accidents aux 

10 000kms, soit 5 accidents aux 100 000kms. 

IV-2  MONTANT DES PENALITES 

 

La pénalité trimestrielle est applicable dans le cas où trois au moins des cinq 

indicateurs répertoriés viendraient à tomber au-dessous du seuil d’acceptabilité 

défini pour chacun. Le montant maximal de la pénalité trimestrielle applicable, 

est de 150 000 N Ouguiyas.  
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Annexe VI 

EXCLUSIVITE DE SERVICES ET DE CIRCULATION  

 

Pendant la durée de la concession, l’Autorité Concédante garantit au 

Concessionnaire, l’exclusivité de desserte sur certains itinéraires ou parties 

d’itinéraires, et de circulation sur des voies, comme décrits ci-après : 
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Annexe VII 

QUELQUES DEFINITIONS 

 

 

Au titre du présent cahier des charges, il faut entendre par : 

 

 kilomètres commerciaux : kilomètres effectués en ligne, à l’exclusion 

des kilomètres haut- le–pied, ainsi que tout autre kilomètre effectué hors 

service tels que déplacement pour réparation, présentation au service chargé 

des contrôles techniques; 

 kilomètres : l’offre est exprimée en Kilomètres totaux, c’est-à-dire les  

haut–le–pied compris ; 

 Réseau de Transport Public de Personnes : ensemble des lignes de 

transport public de personnes par autobus, exploitées par la STP dans le 

territoire de la Wilaya de Nouakchott ; 

 Périmètre urbain de Dakar : périmètre déterminé par les contours de la 

délimitation territoriale de la région de Dakar ; 

 périmètre de la concession : ensemble des lignes structurantes 

concédées à l’opérateur : 

 Courses : une course est le trajet parcouru par un autobus, en ligne, pour se 

rendre d’un terminus à l’autre. 

 


